
Mesure dynamique
du recul du trait de côte au bois de sapins

Les mesures sont pour l’instant limitées aux secteurs boisés, on pourrait envisager de
mesurer les secteurs sableux sensibles (du bois de sapins au Bec de Perroquet)
en plantant des piquets numérotés.

Mesures du 03 novembre 2012
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En bleu, repère ajouté depuis la précédente mesure
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Défense contre la mer, tendances et lenteurs administ ratives

Dans les vues suivantes nous vous livrons des extraits d’un dossier 
paru le 12 octobre dans l’hebdomadaire « LE MARIN ».
Vous y trouverez une présentation de la tendance générale de la stratégie 
de défense contre la mer ainsi que des articles sur les difficultés communes
ressenties au niveau de territoires ayant un besoin urgent de lutte contre la submersion.
A la différence d’ouvrages dépendant directement de l’état où l’intervention n’a pas
eu à souffrir de lenteurs administratives.
Enfin nous vous livrons pour mémoire notre récente lettre ouverte qui dénonçait les 
obstacles administratifs quasi infranchissables.

Nota Mr Bruno Retailleau, Président du conseil général de Vendée exprimait déjà
ses réserves lors de la précédente législature.



Magazine «LE MARIN » du 12 octobre 2012  - extrait du dossier littoral



Magazine «LE MARIN » du 12 octobre 2012  - extrait du dossier littoral

Reportage réalisé mi septembre. A l’époque nous n’av ions pas les mesures de L’ULCO. Notre calcul du 
cumul du recul était sous estimé de 10 m environ.



Magazine «LE MARIN » du 12 octobre 2012  - extrait du dossier littoral

Témoignage des difficultés administratives rencontr ées (ou blocages?) 



Authie.

Magazine «LE MARIN » du 12 octobre 2012  - extrait du dossier littoral

Comme quoi quand l’état est directement impliqué il peut, et vite!  Deux poids deux mesures!



Défense contre la submersion marine
Lettre ouverte aux candidats aux élections législat ives de Juin 2012

Madame, Monsieur,
La nature a bon dos. Les événements dramatiques survenus en février 2010 en Charente Maritime et en Vendée sont avant tout le fait de l’absence 
d’entretien de digues. Leur dégradation avait été soulignée à partir d’un état des lieux effectué à la suite des tempêtes dévastatrices de décembre 
1999, survenues en Gironde, à proximité des deux départements. La réfection des ouvrages en temps utile aurait permis d’y éviter les conséquences 
tragiques de cette tempête qui n’y serait restée qu’anecdotique.
Comme à chaque fois les donneurs de leçons sont arrivés après la bataille, se démarquant de leurs propres responsabilités, tout en en chargeant à
outrance les élus. Comme à chaque fois, aussi, on a créé un ou plusieurs groupes de travail dont les réflexions, au caractère général, débordent de 
très loin les limites et particularités de chaque zone touchée et dont les rapports seront, comme d’habitude, peu suivis d’effets ou ne le seront pas.
Dans la précipitation on a aussi décidé d’appliquer aux phénomènes marins des processus testés au niveau des bassins fluviaux alors que les milieux 
y sont autrement particuliers et complexes. L’essentiel est avant tout de laisser l’oubli s’ins taller afin de pouvoir passer à autre chose en ne 
faisant rien ou presque rien. Rien n’a été réglé depu is Xynthia, nous n’en sommes restés qu’au stade du replâtrage . Cela fait quand même 
plus de deux ans.
Le figeage, que nous connaissons depuis les deux dernières décennies, est la conséquence à la fois, du désengagement de l’Etat dans sa 
participation à la définition des solutions techniques envisageables et de l’accumulation de lois, directives et plans divers, européens et nationaux, 
s’entrechoquant au point où l’on ne peut espérer progresser dans ce labyrinthe administratif, pour autant qu’on le puisse encore, qu’avec le concours 
de juristes experts.
Les élus, laissés à eux-mêmes, ont le plus grand mal à avancer. Les contraintes sont devenues telles qu’elles inter disent la réactivité
nécessaire à des phénomènes dont la réponse impérati ve est à moins de 24 mois . Un élu local, placé en permanence sous de multiples 
fourches caudines, ne pourra bientôt plus voir un projet aboutir pendant son mandat.
Les services techniques départementaux et régionaux ne sont plus force de proposition dans les solutions techniques envisageables. Ils ne sont plus 
que des officines de validation administrative et juridique de projets essentiellement concoctés par des cabinets d’études privés, auxquels il est 
aujourd’hui obligatoire d’avoir recours. La sûreté et la sécurité des personnes et des biens doivent absolument rester les prérogatives de l’Etat. 
On va vers de nouvelles catastrophes dont les cause s seront maintenant les blocages administratifs et juridiques. Il est absolument 
nécessaire et vital de revoir, dépoussiérer et simp lifier cet arsenal qui nous empêche d’avancer. 
Il est enfin inacceptable qu’il puisse être fait, c omme actuellement, des différences entre les citoye ns de différents secteurs en les mettant 
en concurrence financière à partir d’analyses coût b énéfice des zones à protéger, cette pratique est con traire au principe d’égalité inscrit 
dans notre Constitution.
Quelles que soient leurs opinions politiques, les riverains en danger partagent les mêmes inquiétudes. L’heure n’est pas au contentieux mais à
l’action. Aussi nous vous demandons quelles sont celles vous comptez entreprendre dans ce domaine si vous êtes élu(e). Actions à la fois au niveau 
national et aussi sur le plan local, notamment pour la rive nord de la baie d'Authie où les destructions et le danger s'aggravent de jour en jour et pour 
laquelle le dossier ne parvient pas à avancer 
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